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Le Supplément au certificat complète l'information figurant sur le certificat/titre/diplôme. Ce document n'a aucune valeur légale. Son format est basé sur la Décision (UE)
2018/646 du Parlement européen et du Conseil du 18 avril 2018 concernant un cadre commun pour l'offre de meilleurs services dans le domaine des aptitudes et des
certifications (Europass) et abrogeant la décision n°2241/2004/CE.
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TP - Contrôleur technique de véhicules légers

1. Réaliser le contrôle technique des véhicules légers, conformément à la réglementation en vigueur 

Mettre en œuvre les dispositions réglementaires en vigueur s'appliquant au contrôle technique des véhicules légers
Exploiter un logiciel de contrôle technique et ses processus de liaisons informatiques
Identifier les dispositions règlementaires liées à la réception et à l'immatriculation des véhicules légers
Réaliser les contrôles techniques des véhicules légers
Réaliser les contre-visites et les contrôles complémentaires des véhicules légers
Accueillir un client, prendre en charge un véhicule, le restituer, commenter le procès-verbal
Appliquer les procédures du système qualité, exploiter les statistiques d'activité, les indicateurs et les compteurs d'exception

Par mesure règlementaire, l'emploi est limité aux seules  entreprises inscrites sous le code NAF 7120A (Contrôle périodique de tous
types de véhicules avec la délivrance d'un procès-verbal).

Contrôleur technique de véhicules légers
Contrôleur technique confirmé de véhicules légers 
Exploitant de centre de contrôle

I1604 - Mécanique automobile et entretien de véhicules

Le code de la route fixe les modalités de fonctionnement du système de contrôle des véhicules légers et en particulier les conditions
d'agrément des contrôleurs.
L'emploi est réglementé par l'arrêté du 18 juin 1991 modifié relatif à la mise en place et à l'organisation du contrôle technique des
véhicules dont le poids n'excède pas 3,5 tonnes, du ministère chargé des transports, qui définit notamment les fonctions, les
modalités d'exécution et les prescriptions particulières s'appliquant aux activités du contrôleur technique de véhicules légers.
Pour être en droit d'exercer son activité, un contrôleur technique doit être agréé par le préfet de département du lieu d'implantation du
centre de contrôle des véhicules légers auquel il est rattaché.
Pour être agréé, il doit satisfaire aux conditions de l'article R. 323-17 du code de la route, posséder une des qualifications requises à
l'annexe IV de l'arrêté sus cité et être rattaché à un centre de contrôle agréé.
Un contrôleur technique agréé ne peut exercer aucune activité dans la réparation ou le commerce automobile, que ce soit à titre
indépendant ou en qualité de salarié.
Conformément aux dispositions de code du travail, une habilitation électrique symbole B1XL ou B2XL est requise pour contrôler les
véhicules électriques ou hybrides, en référence à la norme NF C 18-550. Une formation complémentaire spécifique théorique et
pratique est obligatoire pour contrôler les véhicules équipés d'un réservoir de carburant gazeux.
La surveillance administrative des installations de contrôle et des contrôleurs est assurée par les directions régionales de
l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL), agissant pour le compte du ministre chargé des transports, sous
l'autorité des préfets, la DRIEE en région Ile-de-France et les DEAL.

1. Intitulé du certificat (Dans la langue d'origine)

2. Traduction de l'intitulé du certificat (Le cas échéant. Cette traduction est dépourvue de toute valeur légale)

3. Eléments de compétences acquis

4. Secteurs d'activité et/ou types d'emplois accessibles par le détenteur du certificat 

Secteurs d'activité :

Type d'emploi accessible :

Code(s) ROME :

Références juridiques des réglementations d'activité :

https://europa.eu/europass/en
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Les organismes de formation préparant et présentant les candidats à la qualification de contrôleur technique doivent être reconnus par
les pouvoirs publics, selon les termes définis au paragraphe E intitulé « Exigences relatives aux organismes de formation » de
l'annexe IV de l'arrêté sus cité. Leur surveillance administrative est assurée par la direction régionale et interdépartementale de
l'environnement et de l'énergie (DRIEE) d'Ile-de-France.

Nom légal certificateur(s) :
MINISTERE DU TRAVAIL DU PLEIN EMPLOI ET DE L'
INSERTION

Modalités d'évaluation :
Les compétences des candidats (VAE ou issus de la formation)
sont évaluées par un jury au vu :
a)  D’une mise en situation professionnelle ou d’une présentation
d’un projet réalisé en amont de la session, éventuellement
complétée par d’autres modalités d’évaluation : entretien
technique, questionnaire professionnel, questionnement à partir
de production(s) ;
b)   d’un dossier faisant état des pratiques professionnelles du
candidat ;
c)  des résultats des évaluations passées en cours de formation
pour les candidats issus d’un parcours de formation.
Description des modalités d'acquisition de la certification
par capitalisation des blocs de compétences et/ou par
correspondance :
Le titre professionnel est composé d'un bloc de compétences
dénommé certificat de compétence professionnelle (CCP) qui
correspond aux activités précédemment énumérées. Le titre
professionnel peut être complété par un ou plusieurs blocs de
compétences sanctionnés par des certificats complémentaires
de spécialisation (CCS) précédemment mentionnés. Le titre
professionnel est accessible par capitalisation de certificats de
compétences professionnelles (CCP) ou suite à un parcours de
formation et conformément aux dispositions prévues dans l’
arrêté du 22 décembre 2015 modifié, relatif aux conditions de
délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l'emploi.

 Niveau national (Décret n°2019-14 du 8 janvier 2019 relatif au cadre national des

 : certifications professionnelles) Niveau 4
 Niveau du Cadre europeéen des certifications (CEC) : Niveau 4

France compétences
6 rue du Général Audran 92400 Courbevoie

Date de décision d'enregistrement : -
Durée de l'enregistrement : -
Date d'échéance de l'enregistrement : 01/02/2023

5. Base officielle du certificat

Organisme(s) certificateur(s) Système de notation / conditions d'octroi

Niveau (national ou européen) du certificat Autorité responsable de l'habilitation

Accès au niveau suivant d'éducation / de formation Accords internationaux de reconnaissance des qualifications

Base légale

6. Modes d'accès à la certification officiellement reconnus
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Après un parcours de formation sous statut d'élève ou d'étudiant Non

En contrat d'apprentissage Oui

Après un parcours de formation continue Oui

En contrat de professionnalisation Oui

Par candidature individuelle Non

Par expérience Oui

https://www.francecompetences.fr

https://agence.erasmusplus.fr/programme-erasmus/outils/europass

7. Information complémentaire

Niveau d'entrée requis (Le cas échéant)

Pour toute information complémentaire, notamment sur le système national de qualifications :

National Europass Center

https://www.francecompetences.fr
https://agence.erasmusplus.fr/programme-erasmus/outils/europass/
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